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Résurné- Le système de la Sécurité sociale enAigérie res-

te à ce jor"u', ponr 1'essentiel, celr,ri institrié aLt n-rilieu des

années 1980. On ne peut pas parler aujourd'hr.ri d'une mu-

tation signif,cative inspirée par I'orientation libéra1e des

réfolmes engagées sur le fondement de la Constitution de

1989. Le seui défl poLrr le système actuel semble être celui

clc- duLeL, sans rien changer aur fondements posés depr-ris

déjà trente-deilr ans. Le fondernent légal de ce système

est Lrn ensemble de 1ois, adoptées en jLrillet 1983. qui ont

pris effet à partir du lerjanvier 19821. D'autres textes sont

intervenus dans 1es années 1990 poLir instituer de nou-

veiilrx régimes assurances sociales La gestion clLr système

est assurée par des organismes spécialisés. pour'la plupar:t

d'entle elrx, par branches d'assttrances.

ü;rns cette étude on trouvera. dans une prernièr'e partie. un

rilerÇu des londements du s,vstème de Sécurité sociale en

A1gér:ie et de son contenu substantiel : lLnificatron des ré-

gimes. unifornrisation cles prestations et simplification cle

l'organisation. Dans une deLixièure partie , il est donné un

aperçu des aménagements apportés au r'égirr"ie de r*=traite,

des nouveaux régimes poltant sur 1'asguiance chôilage,

et de la rélorme en coLLrs de 1a lelation cle la Sécr-u'ité so-

ciale avec le système de soin.
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Introduction

La r:éforme éconornique 1ibéra1e engagée à la fin des années 1980. en

nrpture avec 1'option Socialiste de la période antéIieLtre, n'a pas ell pour effet

une réforme radicale du droit de 1a Sécr-rrité sociale d'une alnpleur compa-

rable à ia dernière grande réfonne mise en ceuvre en 1984. Le 1égislater-rr a

lin-iité son intervention à quelques aménagements ponctuels soit pour déroger.

dans certaines matières, aux règles de droit cofiIlriun de la Sécurité sociaie,

en rapport avec la poiitique de 1'emploi, soit poLr intloduire de noliveaux

régirnes de protection sociale, en complément de ceux qui existent déjà, soit,

encore, pour mettre en place de nouveaux dispositifs destinés à rationaliser

1es prestations de 1'assurance maiadie, à garantir une meiileure gestion du

regouvlement des cotisations et cles prestations de 1'assut'ance sociale, et un

contr:ô1e renlorcé de 1a Sécurité sociale. Pour 1'essentiel, ie système de la Sé-

curité sociale reste à ce jour celui institr"ré ar"r rnilieu des années 1980. On ne

peut pas parier aujourd'hui d'une mutation significative inspirée par 1'orien-

tation iibéraie de ia politique éconoixiclue. Aucune réforme d'envergure n'est

annoncée. Le seul défi pour 1e systèrne actuel sen-rble être ceir.ri de durer, sans

rien changer aux fondements posés depuis ciéjà vingt six ans.

Le fondernent 1éga1 de ce système est un ensembie de 1ois, adoptées 1e

2 juillet 1983, qui ontpris effet àpartir du 1er janvier 1984. Les iois de 1983,

au nombre de ciuatre, (1) relatives aux assllrances sociales, à 1a retraite, aux

accidents de travail et aux maladies professionnelles, et aux obligations des

assujettis en matière de sécurité sociale délimitent ieur champ d'application

quant aux personnes protégées et aux risques couverts. D'autres textes sont

intervenus depuis pour instituer 1'assurance chômage polll: perte d'emploi

en raison d'une compression des effectifs, la retraite anticipée et 1'assurance

chômage intempéries. o La gestion du système est assurée par des organis-

mes spécialisés, pour la plupart d'entre eux, par branches d'assurances. (3)

Il s'agit dans celle étude de Cot-u-ier"d'aboi'cl rm LrilerçLr des lonclentettis

cln sl.stènte de Sécr-rrité sociale en Aigér'ie et de son cot-iiettu sr,tbstai"iriei :

c'est i'ob"jet de la première partie: Unificaiion des régitnes. lLt-tiirtt'mistttoLr

cies prestations et simpiification de 1'organrsation (I). ii sela cionné etrsui-

te un aperçu des évolutions limitées que connaît ia Sécurité sociale ; c'est
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1'olrjet d'une deuxièir-re partie: les nouveaux aménagelrents et régipes
de proteciion (ll).

I. {-lnification des régimes, harrnonisation des presfat-iorrs et
simpiifl czrtion de i' organisation

L'unification cle ia Séculité sociale. en r.rrptlLre avec f iréritage lrançais
de lapériode coloniale,(t)est la grande marque de 1a réfolme clatant c1e 1983.
Eile a mis f,n à la diversité des régiires qui engendraient cle grandes dispai'i-
tcjs. par 1'unification cles régimes en même temps ciue ia génér:alisation de ia
protection sociale (t) (A), 1'unifonnisation des prestations por-u ies risques de
même nature (B) et la sirnplification de i'orsanjsation (C).

A- Llnicité et généraiisation de ia protecrion sociaie

La réfoi:me ntise en æLtvrt en 1984 a consacré 1'unif,cation ciuasi-totale
des régirles de séculité sociale. A 1a place de ne uf régir.nes ciiliérents (aux-
c1uels s'ajoutaient des assurances complétnentaires et cles mi-ttr-ie11es). il n'y en
a plus désorn'rais clue deur : 1e résrre eénéral de sécurité sociale et ie régime
cles nrilitailes. (t')

Les catégories scciales auxclueiies 1a protection est garantie par 1e rnêrne
régitle génér'al (et quasi LriiiqrLel sunt tr'ès dir.erses et en constante ér.olr-rtion.
La protectiot't sociale n'est plus limitée ar-rr tlavailleurs salariés. L'évolution a
permis d'accueillir clans 1e champ de 1a Sécurité sociale Les personnes exercanr
une actn''ité à titre indépendant (trar.ailleurs non-salaliés) et diverses autres
catéqories iie pei:sonnes, sans considératron pour' leur statut proiessionnei.
leur qualité ci'assuLés et leur capacité contributir.e. Ainsi. certrines pu-rSullrliS
bénéhcient de 1a sécr,Lrité socrale unicluement srâce aLL lien larniiial ciui Les

unit aur assuLrés. Dans ceriains cas. 1e bénéf,ce cle 1a sécuiité sociale s'étend
.i des catégories de pelsunlles, e;r r':rison cle certaines circonsiances pefiicLlliè-
res lé-taLement détenlinées. Enfin. 1'ér,oluiion récente a condliit à étench'e la
proiection à de nouvelles c:rtégories sociales pour des consrdér'ations 1iées à

la gestion dLr chôn'iage er à 1a politique de I'emploi.

Le staiuLt professionnel est néanmoins la principale voie d'accès aux
tatrons cle la sécurité sociale. Ainsi. le r'égime généra1 bénéficie âLrx sil-
'lhe.\lccrian Jo',rInal olPolrtical Sciences an!i [l]tenrsti(lr't.rl ReLations .]Fourrh I-s-<ue - Decenrh:r l[) i <
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lariés et aux nolt-salaltés. [i s'adt'esse tout d'abord à tor-rtes ies pelsonnes qui

sont occupées à u11e activité prolessionnelle, au titre de laçir-relie e Lles perçoi-

vent un reveltLt (salarié ou non) leur perr-r-rettant cie s'acquitter clc cotisations

en contrepartie des prestatiorls servies par'1a sécLrrité sociale.

Les travailleurs salariés dans Leur ensemble. quel que soit leur secteur

cl'activité (y compris ceux du secteLlr agricoie). le statllt juridique de leur

entreprise (pLrblic ou prir,é) et ie régime juridique cie leur relation de travail

(irar,aiiler-rrs salariés ou agents pui:lics a),ant L)u non ia qualité cle fbnctior-r-

naire) sont cou\,erts cians 1es n-iêmes conclitions par la sécurité sociaie. Sont

également considérés corltme salariés ou assirnilés. et bénéficient de 1'ensetr-

bLe des prestations cle sécurité sociale, les tiar.ailleurs à ciomicile. les person-

nes employées par des particuiiei:s. ies airplentis percevartt une témunéiation

mensuelle égale ou supérielue à ia moitié dLt salaire m.init-nitil garantt. les

artistes. comédiens. et ligurants dans des activités de spectacle. 1es triarins

pêcheurs à la part embarqués avec ie patlon pêcheur et. enfin, les patrons pê-

cheurs à 1a part et embarqués.

Dans le cadre du réginie général, Les non-salar:iés qui excrùeLtt. poLir'

ler-rr propre cornpte, unr acti\iité industrielie, commerciale. libérale, ariisa-

na1e, agricole ou touie at-ltre activité, bénéficienl dans ies niêrnes conditions

ciue les salaliés, des prestations en nltLrre de la séculité sociaie. et selon des

ciispositions particulières des prestations en espèces c1e 1'assurance invalidité.

de 1'assulance décès et de la pension cie retraite. LeLir alfiiiation au régirne

généra1 de Sécurité sociale est oblioatoire.

I-es personnes de nationalité étrangère, travaillant en Aigérie por-tr ie

ccmpte d'rLn ou plrLsieLrrs emp1o1,elLrs. sont aTf,liées obiigatoiler.ltcrtt i-lLt\ 3s-

sLil'ances sociales.

Certaines personnes bénéficient cle clroits dc{rir'és uniquernent gtâce au

lien famriial qLri 1es unit à 1'assulré (salarié orl non salarié), tiiulaire de cLoit.

La sécLrrité sociale colt\.-re non settlemetrt 1'assuré" son épouse (oit ses épor-r-

ses) et ieuls er-ifan1s. i7) 113's aussi les ascencieti-its de 1'épour et de 1'épouse

s'ils sont salts revenlls. Bien entendu, les ferlmes qui soitt eiies-mêmes occLl-

pées à une activité proiessionnelle or-Lt r.rn c1i'ort indir,idLLel à ia sécLrrité sociaie

isw
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qLri béné11cie ar"ix lxenrbres de ieur farr-ri11e. y compris ler,u's épor,ix en qlralité
d'avants c'lioit" En oLrtre. la femme qui a Line activité professionnelle bénéficie
de droits 1iés z\ sa situation particLilièr"e d.^ lemnte.

Les droits à la sécur:ité sociale ne découlent pas seulement du statut pl'o-

fèssionnel ou cle la qualité d'avant dioit. en raison du lien familia1. D'autres
persorlnes bénéficient de certaines prestations de Ia sécunté sociale en raison
d'auti'es considéiations légalernent déterminées. Ainsi, certaines catégories

de ;lersonrres bénéf,cient des prestations en natllre des assurances sociales.

alors même qu'elles il'exerL-ent alrcune activ'ité professionnelle. C'est 1e cas

cies moild.iahidine (s) et cies victinres de 1a guelre i1e libération nationale. des

peisonnes handicapées pirl,siques ou mentales. cies étr-rdiants et des bénéficiar-
res du sor-itien cle I'Etat aur catégoiies défavorisées et dén"iunies.

La protectioil contre les accidents du h'avail et ies maladies pr:otès-

sionne lles bénéiicie plincipalement aux salaliés cle natronalité algér'renrle ou

étrangère. N{ais sont également couveties ci'alitLes catégories qui n'ont pas ia
qr,ralité de tral'aiileurs salariés. C'est le cas des é1èr,es de l'enseigrlement tech-

nique et des étabiissements de lbnniLtion plolessionnelie. des a;rprentis perce-

vant Line r'érnunéraiion inféi:ieure au salaire mlnimi-rm gai'anti, des stagiaires
de réécirication t-onctionnelie ou de réadaptation professionnelle. des adminis-
tLateuLs bénér'oles de la sécru:ité sociale. des étr.rdiants. des cLétenus e1-Èctuant

t-ur trarrail pendant 1a cJur'ée cie leLrr peine. L'indemnisation poul accident cir-r

travail s'élargit aux persclines viciirnes d'un accident slir\/el1u au cours d'une
mission commandée par l'ernployeur en ciehors du lieu habitLrel de travail, au

cours de I'exercice c1'un mauciat électoral. au collrs d'études suir,ies régu1iè-

rement en clehols des her.rres cLe tiavail. (e) En outLe, môr-ne si une personne n'a
pas 1a cluaiité d'asslrLc{ soc,ial. elie est indemnisée comme victime d'accident
dn trarrail. si 1'accicient est sru'\,enu aLl oolrrs d'activités sportives olganisées
par Lln employelrr. oLr illr corirs de i'accoinplissetrent d'un acte de dévoue-
ment dans un intérêt public ou de saLrvetage d'une personne en clanger. On
observera. cepenclant. riue ce légime n'a llas connu d'extension ar-r bénéfice
des trar,ailleurs ilon-salariés.

L'évolr,Ltion de ces dernièrcs années (entre 2005 et 2010) conlirme 1a

tendancc a élalgir ie chari-ip cle la Sécurité sociale à des personnes qui n'ap-
r. x N
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partiennentpas à 1a catégorie des travailleLu's saiariés. ni à celles cies non-sa-

lariés ni à aucune cies autres catégories conilLres jusqLLe-ià. Dans tcltis 1es cas.

il s'agit de catégor:ies de personnes ré\'éiées ilar ies politiciLles c1e 1'er-tlploi

mises en cÊu\.re par 1es pouvoirs pLrblics poLlr:rccoiltittlgitel ilt tlansition d'ulle

économie enrièr'enient dirigée par 1'Etat à uue éconoit-rie cie utarché de type

capitaliste.

Une pren-rière nouvelie catégorie est celle cles personnes licenciées poLir

compression des eftèctift et adn-rises au régime d'assurance chÔLlage institué

en 1994.(rÛ) Durant la période de leur plise en cl,arge pal ce régime, eiles ont

droit à l'ensemble des prestations de sécurité sociale, comme si eiies avaient

continué à êtle des salariés ; cect pelmet que cette période puisse être validée

auprès de la Caisse de retraite corrme période d'activité. D'autres catégories

sont apparues pius récemment encore. La preÛrière est constitr-rée des primo-

demandeurs d'emploi parmiies jeunes âgés de 18 à 35 ans(rr)adtlis, dans le

cadre du dispositif régleilentaire prér'u à cet effet, (12) à occllpel tentporaire-

ment un emploi ou à suivre une fonnation au moyen d'ur7" cortlral d'inset'îirttt

prgfe.ssionnel/e". Une der,rxième catégorie est cot-tstituée de jeunes diplômés.

âgés cle 19 à 35 ans, occupés à des ac:ti,'iIés d'tttilité pttblicltrc dans ie cadre

d'un dispositif "d'inset"f ion srtc'ia/e". (13) Les personnes appartenant à ces deur

catégories bénéficient des prestations de sécurité sociale en matière de mala-

die, c1e maternité, cl'accident du travail et de maladtes ploiessionnelles dans

les mêmes conditions que ies travailleurs salariés. alors même qu'el1es ue

sont pas parties à un contrat de travail.

Ainsi, l'éventaii des personnes plotégées dzrns 1e cadre du régime gé-

néral est très large ; mais. elles ne sont pas toutes couvel:tes poul les mêtnes

risques et ne bénéf,cient donc pas toutes c1e I'ensemble des prestations de

sécurité sociale. Elles bénéf,cient cependant. poLlr ce qui est cies risques cou-

verts, de prestations équirralentes ; i1 y a une urriformisation cies cotisations et

des avantages pour tous les travailleurs quels qr-re soient leur protèssion et le

statut julidique de leur relation de travaii, alors que par le passé les diiïérents

régimes n'assuraient pas les mêmes prestations.

TheAlgerianJoumalofPolitica1SciencesandInterrrationa1Relations*FourthIssue-Decemb.,2015W
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B - Unitbrrnisation des prestations

Jusqu'au milieLr des années I 990. les prestations garanties par les o1'ga-

nistles de sécLu'ité sociale sont celles des assurances sociales. des accidents de

travail, des maladies prolessionnelles et de 1a retraite. Les assurances sociales
colxprennent 1es prestations rlaladie (1). maternité (2), inr.alidité (3) et décès
(4). Les pl'estations familiaies ne lont pas partie de la sécurité sociale (5). Les
prestations d'accidents de travail et de rnaladies prolessionnelles sont I'ob-
jet de prescriptions spécifiques dérogatoiles alr droit comrr-rt.n des assllrances
sociales dont ils se tlistinguent par un traiter-nent p1r"rs favorable au profit des

victir-nes. L'ér,oirLtion à partil de 1994 a conduit à i'institr"rtion de nouvelles
prestations relatives à la retraite et au chômage clui seront exar-ninées dans la
seconde partie de cette étLrde.

1. Les prestations de l'assurance rnaladie

L'assurance maladie fait bénéficier l'assuré et ses a-vants droit de 1'accès

aux soins (prestations en nature) et garantit à l'assuré 1a compensation de

la perte de revenu consécutir-e r) 1'arrêt de travaii (prestations en espèces).

L'uniflcation du régime de Sécurité sociale s'est traduite par une hannonisation
des prestations sert ies aux assurés c1ue1 que soit leur profession et leur statut
juridique. 11 a été mis fin notamment ar-Lx drspalités entre 1es fonctionnailes et

les ar:tres salaliés des entreprises publiques et prir,ées.

Les prestations en natuLe : Elles consistent en la prise en charge des

frais de soins de santé de toute nature (rr)en fal.eLrr de 1'assur'é (salalié or-r

non salarié exerÇant r-rne activité professionnelle) et de ses al,ants dloit. et

de toitte autre pel'sonne protégée de droit. Les prestations sont attribuées
sans limitatiori de dr-rrée si 1'assuré remplit, à la date des soins. les conditions
d'onvertuLe des droits. En cas de décès de l'assnré, les personnes quri étaient à

sa charge ont 1e droit au maintien des prestations en natllre, dans la mesure oir
ils n'en bénéficient pas déjà au titre de leur propre actrvité profèssionnelle.

Lorsque 1es soins sont dispensés en dehors des établissements sanitaires
pr-rb1ics. 1e montant des frais est rég1é par l'assuré et remboursé par 1'organisme

d,^ sécurité sociale sur la base de 80 % des tarifs fixés par voie réglementaire. Ce

taLrx est égalernent applicable aux produits pharmaceutiques remboursables.

The.Algerian Journal of Political Sciences and Inten.iational Relations *Four-th Issue - Decer.nber 201,5
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Mais ce taux est porté à i00 % dans toute une série de cas (au non,bre de

huit), et notamment lorsqile le bénéficiaile est atteint de certaines affections

que 1a r"églementation déflnit.

Les prestations en espèce : Les prestations en espèce sont des indemnités
journalières \.ersées, lorsque l'assuré estun travailleur salarié. en remplacement

paltiellerr-rent du saiaire perdu à cause de 1'arrêt de travail. (rs) Leur bénéfice

est soumis par la loi à des conditions qtti tienuent au nombre de jouls ou

d'heures de travail pendant une période de référence. Bien que les indernnités

soient la contrepartie iles cotisations sociales, i1 n'est pas fait rélérence au

montant des cotisations parmi 1es conditions d'ouverture de droit.

Poul avoir droit aux indemnités jor-unalières et aux prestations en nature

pendant les six premiers mois, 1'assLu'é doit avoir ttavaillé soit, au moins, 15

jours ou I00 heLrres au cours du trimestre précédant la date des soius, soit. au

moins, 60 jor-rrs ou 400 heui'es au colrrs des douze mois précédant 1a date des

soins (les mêmes conditions sont requises pour a",oir droit altx prestatiorts de

l'assLrrance maternité). Pour avoil droit aux indemnités journalières au-delà

du sixième mois (ou le droit à 1a pension d'invalidité). 1'assuré doit avoir

travaillé soit, au moins, 60 jours ou 400 heures au cours des douze mois

précédant f interruption clu travail (ou la constatation médicale d'invalidité),
soit, au moins. 180 jours ou 1200 heures au coul's des trois années précédant

l'interruption du travail (ou la constatation médicale d'intalidité).

Le taux de calcr-rl du montant de f indemnité joLrrnaliète demande

de distinguer deux périodes: du 1" au 15"'"' joLIr suir,ant 1'an'êt du tral'ail.

I'assriré a droit à une indernnité fixée à50 % du salaire jor-rrnalier ; 
("') à partir

du 16è"' jour, elle estfixée à 100 %. Mais, en cas de rnaladie de longue ilr,rrée

ou d'hospitalisation, le taux de 100 7o est applicable dès 1e premier jour de

i'arrêt du travail. Le montant de l'indemnité journalière aur taux de 1 00?i, ne

per-rt êtle inférier-rr à huit fois le montant net du taux horaire du salaire national

minimurn garanti. Ces tar-x sont applicables après déduction du salaire
journalier des cotisations de sécurité sociale et de f impôt sur le revenu. Mais

clans tous les cas, le montant des indemnités est plafonné.
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Le principe est que 1es indemnités journalières sont versées pendant

toute ia durée de 1'alrêt du travail, selon la prescription médicale, à partir du
premier jour. Cette durée n'est cependant pas sans iimites. E1le varie selon Ia
nature de 1a maladie qui justifie 1'arrêt du travail. Qr-rand 1'assuré est atteint
d'une affection de longr-re durée, (17) f indemnité peut être selvie pendant une

période cl'une durée maximale de trois ans ; et dans le cas d'anêt du travail
sr-rivi de reprise, i1 est ouvert un nouveau délai de trois ans, à condition que Ia

reprise ait été d'un an au moins. S'i1 s'agit d'une affection ordinaire, 1'assuré

a droit, poLrr une ou plusieurs maladies, à 300 indemnités joulnalières au

maximum, pour: une période de cleux années consécutives.

Les prestations en cas d'accidents du travail et maladies professionnelies

sont 1'objet de prescriptions particulières qui dérogent sur certains points,

en faveur de 1a victirne, au droit commun de i'assurance maladie. Le droit
aux prestations, quel1e qu'en soit la narure, est ouvefi indépendamment
de toute condition de période de travail. Les prestations reiatives aux

soins nécessités par 1e traitement de la victime sont dues, qu'i1 y ait ou non
interruption de travail et sans limitation de durée. Elles sont servies sur la base

de 100 % des tarifs réglementaires prél.us en matière d'assutances sociales.

Une indemnité journalière est payée à 1a victime à partir du premier jour
qui suit 1'arrêt de travaii consécutif à 1'accident ou à la constatation de 1a

maladie professionnelle. El1e ne peut être inférieure ni au 1/30è'"'du montant
du salaire mensuel net ni au 1/30è'' du salaire national minimum garanti. La
victime atteinte d'une incapacité pemanente de travail a droit à une rente.

Le montant de la rente est obtenu en multipliant le taux d'incapacité par un
salaire de référence. (18) Si la victime d'un accident du travail est un étranger

qui cesse de résider en Algérie, i1 recevra pour toute indemnité une allocation
égale à trois fois le montant annuel de la rente.

2. Les prestations de l'assurance maternité

Comme pour 1'assurance maladie, 1'assurance matemité donne droit à

des prestations en nature. El1es consistent dans 1a prise en charge des frais
relatifs à 1a grossesse, à l'accouchement et à ses suites. Les frais médicaux,
pharmaceutiques et d'hospitaiisation de 1a mère et de 1'enfant (pour une durée

de huit jours) sont remboursés sur la base de 100 % des tarifs fixés par voie
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réglementaire' Le droit ar-rx prestations en nature de 1'assuranÜ'îaternité

est égalerrent ouvert allx personnes exerçant une activité professi*re1ie non

saiariée à 1a ser-rle condition que 1a demande d'immatriculation "tlC déposée

depuis au moins quinze jours avant ia date des soins.

Les prestations en espèces font bénéf,cier la femme travaillansc salariée

cl'une indemnité journalière pendant une période de quatorzc semaines

consécutives, à condition de cesser tout travail salarié durartt la période

cf inclen.u,isatioll. Le montant de l'indernnité est égal à 100 oÂ éu salaire

journalier net. Dans tous les cas, il ne peut être infér'ieur à huit foir tc montant

net clu taux holaire du salaire national minimum garanti.

3. Les prestations de I'assurance invalidité

A l'expiration de ia période aLr cours de laqr:elie ont éte ærvies les

prestations en espèce de 1'assurance inaladie, 1'organistne de sécririté sociale

est légalement tenLl de procéder à 1'exarnen des droits ar"r titre dc l'assurance

ini,'alidité. sans attendre que f intéressé en fasse 1a demande.

Lorsque 1'assuré est un travailleur salarié, il a droit à une pension

d'invalidité dans 1e cas où il présente une invaiidité réduisant, au moins de

moitié, sa capacité de travail ou de gain ; c'est-à-dire, 1e mettant hcra d'état de

se plocurer, dans une profession quelconque, un salaire supérieg à la moitié

du salaire de poste d'un travailleur de 1a même catégorie dans h profession

qu'il exerçait. Pour déterminer le montant de la pension, 1es inrilides sont

classés en trois catégories. Le montant annuel de la pension est É)1, selon 1e

cas, à 60o/o,80% ou 80 % majoré de 40 % calculé enprenaûtprgrbase de

référence soit le dernier salaire annuel perçu ; soit, s'il est ph:s horabie, le

salaire annuei moyen de trois années qui ont donné lieu à la rtûtlération la

plus é1evée au cours de 1a carrière professionnelle de f intéres*. Dans tous

ies cas, 1e montant annuel de 1a pension ne peut être inférieur à? t*tr du salaire

national minirnum garanti.

A également droit à une pension d'invalidité, 1e travaillerrton salarié

arreint d'une invalidité totale et déf,nitive le mettant dans I'iryossibilité
absolue de continuer à exercer une profession quelconque' Il # avoir été

immatriculé au moins depuis un an à la date de la premiàô,ôrstatation
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médicale cle 1'atfection oLr de 1'acciilent ayant pro\/oqué 1'éiat ci'inr''aiidité. Le

lxontant annltel de la perrsion esi égal à 80 9/o ciu rer,enu annuei in-iposable aLr

titre de f impôt sur le revenu. et dans la limite d'un plalond annuel de huit 1'ois

le montant annuel dr-r saiaire national minin-ium garanti.

Quei que soit le statut prolessionlieL de i'assuré et à partir de 1'âge de

la retraite, la pension d'inr.alidité est remplacée par une pension ile ret.r'aite

d'nn montant au moirrs éga1. Les ayants dr:oit du bénéficiaire cl'ttne pensiotr

d'invalidité qr-ri décèc1e, ont droit à une pension d'irn,alidité de reversion.

La référ'ence cluasi systématique eru salaire national minimum garanli

(S1§MG), pour détenliner le montant de la plupart des prestations en

espèce, permet de garantir aux travaiileurs à bas salaire r-tn meilieur nivealt

d'indemnisation ou de pension, en au-slrcntatiou à chaque réévaiuation cir-t

SNMG.

,1. Les irrestations de l'assurance ciécc\s

L'assurance clécès tàjt bénéfrcier d'une aLlocation 1es ayants droit d'un

travailleur salarié décédé. Le rnontant du capital décès est hxé à douze fois le

montant du salaire mensuei le plr,rs favolable perçr"i durant 1'année précédant

le décès. Et en allcun cas, le lxontant ne peut être inlérieur à douze lois le

salaire national minimum garanti. Les ayants droit d'un travaillelir tton

salarié décédé bénéficient d'un capital décès d'un uontalrt égai au revenu

annuel, soumis à cotisation, du de cujus.

L'assurance décès fait bénéf,cier également d'une allocation les a1'ants

droit d'un titulaire d'une pensior-i d'invalidité, de retraite. de retraite anticipée

ou de renie d'accident dr.r travail. Le montant du capitai décès est éga1 ati

montant annuel de 1a pension, quelle qu'en soit 1a nature. dont était titr"rlaire

le de cujus.

5. Les prestations famiiiales

Les travailleurs salariés perçoivent des allocations familiales. une plime

de scolarité et une indemnité pour salaire urique. Après avoir été à la charge

de 1'employenr, 1es allocations lamiliaies ont été transférées au br,rdget de

l'Etat. Mais 1a question est à nouveau mise à 1'étude par ie gouventeixent
all\a\..'\::t.a, ar;,,,\.4,4 

"' 
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et ies partenaires Sociaux pollr 1eS relxettle à 1a charge des emp1c,r,'elli!. I eS

tlavailler-rs non saiariés ne bénéficient pas des allocations farniliales;, Le

nlontant mensliel des allocations lamiliaies est fixé à seulelrent 300 DA (1e) par

enfant. sans limitation de leur nombre. Ce montant est majoré de 150 DA par

enfant. dans la limite de cinq enfants bénéficiaires, lorsque le saiaire mensuel

du travailleur concerné soriinis à cotisation de sécr,rrité sociale n'ercèile pas

15.000 DA.

La prirne de scoiarité ei f indemnité pour salaire r-rnique sont uises à

la charge de l'ernployeur. Le montant annuel de 1a prirne de scolarité est fixé

à 400 DA par entànt scolarisé. Le taux annuel de 1'allocation pour salaire

unique des agents de la fbnction publique est flxé uniformément à 4800 DA.

Cette inderrnité est due au salarié dont le conjoint n'exerce aucune actirrité

professionnelle lui procuranl un revenu.

C - Sirnpli{ici tio;r de I'organisation

L'organisa:icn du régime général de la Sécurité sociale n'a pas été unr-

fiée. comrne cela a été un rnoment envisagé. Elle a été néanmoins établie

sous 1e signe d'une érridente sirnplification. (20) Les organismes de sécurité

sociale sont au non:-i:ii: Ce six et participent tolltes à la gestion des prestations

prévues par le régirne -sénéral ar-L bénéfice des saiariés ou des non salariés.

Le statut jr-rridique des caisses et l'organisation adrninistrative et financière

de ia Sécurité sociaie sorrt poi:tés par un décret exécutif du 4 janvier 1992.

Le texte crée trois .::'ganiSmes : la caisse nationaie des assulances sociales

des tr:availleurs saialiés (C.N.A.S.), qri gère aussi les accidents dr: travail et

1es n-ratadies professionnelles, la caisse nationale cles retraites (C.N.R.) et la

caisse nationale de sécuiité sociale des non salariés, qui gère pour cette caté-

gorie d'assurés 1es assurances sociales et les retraites (C.A.S.N.O.S.). À partir

de 1 994. deux nouvelies caisses sont créées, en vue de gérel deux risques

noutrellement couverts par la sécurité sociale : ia caisse nationale d'assuLance

chômage (C.N.A.C.) et 1a caisse nationale des congés payés et du chôrnage

intempéries des secteurs du bâtirnent, des travalrx publics et c1e l'hydrauliclue
(CACOBATPH). Enf,n, Lr11e nouvelle caisse est cr'éée avec pollr attribution

spécifiqr-re d'assurer 1e recour,'rernent des cotisations destinées au financemeut

de la sécr-rrité sociale des travailleurs salariés (CNRSS). (21) 11 lui revient de
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mettre à 1a disposition des autres caisses les fonds qui leur sont légalement

destinés dans 1a limite de leur quote-part. (22) À 1'odgine, c'est ia Caisse na-

tionale des assurances sociales elle-même qui assurait le recouvrement, 1e

contrô1e et 1e contentieux du fecOuvrement des cotisations de sécurité sociale,

y compris 1a par:t destinée au financement de ia retraite qu'elle reversait à la

caisse nationale des retraites. Toutes ces caisses sont placées SouS 1a tutelle du

Ministère chargé de la Sécurité sociale(23)

Les caisses sont définies comme des organismes de droit privé, dotées

de 1a personnalité morale et de 1'autonomie financière' Outre leurs services

centraux, elles disposent d'agences locales ou régionales, de centres de paie-

ment et même d'antennes ou de colrespondants auprès d'entreprises ou d'ad-

prinistrations. Les quatre caisses qui gèrent les prestations au bénéfice des

salariés sont dotées de conseils d'administration dont la représentation est

tripartie : travailleurs, employeurs et représentants de I'Etat' Les représen-

tants des travailleurs et ceux des employeuls sont désignés (et non pas élus)

par lelrrs organisations syndicales et professionnelles les plus replésentatives

à 1'é.h.11. nationale, en proportion de leur représentativité' (2a) Cette repré-

sentation n'est pas paritaire ; il y a un élargissement de la représentation des

travailleurs (ies assurés) au détriment des employeurs. (2s) A ces représentants

des parties qui versent des cotisations aux caisses s'ajoutent, pour la gestion

de 1'assurance chômage, des représentants de l'autorité chargée de ia Fonc-

tion publique, de 1'administration centrale du budget et de 1'administration

centrale de l',emploi;pour la gestion des congés payés et du chômage intem-

péries, des représentants des ministères chargés du travail, de 1'équipement,

de f inclustrie et des finances et pour }a gestion du recouvrement, des repré-

sentants des ministères du Travail de 1'emploi et de la sécurité sociale, des

f,nances, ainsi que les directeurs généraux de la C.N.A.S., de la c.N.R. et

de la C.N.A.C. Le conseil d'administration de la caisse des non-salariés est

composé de représentants des professions commerciales, agricoles, libérales,

artisanales et indr.rstrielles. Le fonctionnement de chaque caisse est assuré par

un directeur générai nommé par le ministre chargé de la sécurité sociale'

(.-:..-.§ ....1
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II. Les nouveaux aménagements et régimes de protection

Dans le milieu des années 1990, 1'évolution de la Sécurité sociale est

marquée par des aménagements et des innovations justifiés par la politique

de l'emploi et 1a gestion du chômage. Les aménagements Sont ceux apportés

au régime de droit commun des retraites (A). Les innovations consistent dans

l'élargissement de la Séculité sociale à ia couverture de nouveaux risques

et à la mise en place de nouveaux organismes pour assuler leur gestion. Les

nouvelles assurances sont destinées à faire bénéficier de prestations en espèce

les travailleurs licenciés pour compression des effectifs, et les salariés de

certains secteurs d'activité, temporairernent privé de travail et douc de revenu

pour cause d'intempéries (B).

A- Les arnénagements apportés au régime de retraite

Les conditions d'admission à la retraite et 1es avantages qui en résultent

sont identiques quels que soient 1e secteur d'activité et le statut juridique de

1'ernployeur ou de 1a relation de travail. Seuls les travailleurs non-salariés

sont 1'objet de dispositions particulières.

En droit commun, pour bénéficier d'une pension de retraite, 1e tra-

vaiileur salarié doit satisfaire à deux conditions : être âgé au moins de 60 ans

et avoil travaillé pendant 15 ans au moins (avec une période de versement des

cotisations de sécurité sociale d'une durée égale au moins à7 an et demie). {:0t

Mais, la femme travailleuse peut partir à la retraite, si eile-même 1e souhaite,

à partir de l'âge de 55 ans. Q1).Le montant de la pension est f,xé à 2,5 oÂ dtt

salaire mensuel soumis à cotisation de sécurité sociale, pour chaque année

validée. Le salaire servant de base de calcul est égai soit au salaire mensuel

moyen des cinq dernières années précédant la mise à 1a retlaite^ soit celui des

cinq années ayant donné lieu à la rémunération la plus éievée. si c'est plus

favorable. II existe. cependant, un minirnum qr,ri ne peut être inférieur à 75 7o

du montant annuel du salaire national minimum garanti) et un maximnm égal

à 80 % du salaire soumis à cotisation de sécurité sociale. Pour 1es tlavailleuls

non-salariés, 1'âge donnant droit à la pension de retraite est de 65 ans poltr

les hommes et de 60 ans pour les femmes. La base de calcul de la pension de
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retraite est constitlrée par la moyenne. caiculée sur les dix meilleLrres années.

cles revenus soulxis à cotisation.

Le régirre de retraite des salariés ou fonctionnaires a lait l'objet d'amé-

nagements substantrels en 1994, 1996. l9c)7 et 1999 par i'introduction de

nouvelles dispositions qui permettent de déroger aux cor,ditions d'admission
à la retraite, sans rien changer au mode de calcul de la pension. Trois nouvel-

les formes d'admission lont leur apparitior-r pour tàciliter soit les mises à la

retaite pal ies employeurs, soit 1es départs à ia retraite sor-rhaités par 1es tra-

vailleurs : retraite anticipée, retraite proportionnelie et retraite sans condition
ci'âge.

Retraite anticipée. Le salarié qui perd son empioi dans ie cadre d'ltne
opération cle cornpression des efiectils pour raison économiqr:e. doit obli-
gatoirement être mis à la retraite anticipëe, comme rxesure aliernative ai-i

licenciement. dès lors qu'i1 réunit trois conditions : être âgé d'aLt moins 50

ans polri un homme et ;15 ans pollr Lrne lerlme, avoir travaiiié au moins 20

années et avoir cotisé à 1a sécurité sociale pendant au moins dir ans. Le nom-

bre d'années d'anticipation avant 1'âge 1égal d'admission à 1a retraite (60 ans)

est déterminé en lonction du nombre d'années de travail validées ar"t titre cie

1a retraite: il r.arie de cincl insqu'à 10 années. A 1'erpiration de 1a période

d'anticipation, lorsç1u'i1 aura atteint i'âge cle 60 ans, ie bénéficjajre est ad-

mis à 1a retraite de droit corrrlrun et sa pension est calcuiée en lonction des

annuités validées au titre de la retrarte r-najoi'ée cies années d'anticipation. Le

fi.nancement de ce r:égirne spécial de retraite est assuré cies contributions de

I'emplo1,er,rr et du salarié, chacun selon la qrLote-part mise à sa charge pour le
f,nancernent de la sécurité sociale, et par le Fonds des æuvres sociales.

Retraite propûrtioilnelle. Touit trar,,ailleur (saiarié oLi lonctionnaire).
hor-nrne ou femme. per-Lt, à sa derlancle, bénéficier d'Line pension c\e retrctite

proportiannelle.Le pr'étendant à ce régirne doit êtle âgé de 50 ans au uoins
et réunir une dur'ée de tlavail. avant donné lieLr à un versement de cotisations

égales à 20 ans au moins. L'âge et 1a dur'ée cle travarl erigés sont r'édLrits c1e 5

ans pour les lermles saialiées. La pension accorcjée dans ces condritions est

liq.uidée définitivement et n'est pas si;sceptible de rél'ision en cas de reprise

d'une actir.,ité rémunérée postérieurernent à 1'acimission à la letraite.
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itetraite sxrls cûriciition cl'âge. Le travaiiler-r (saiarié olr loilcilonnaire)

qui a accom;;ii Lrne ciLrr'ée c1e tlavail. ayant donr-ré iieLr à \ersellielti.ie cotisa-

tions égaies à t1'ente cieux a,ns au moins pelrl. ti sa ciemaiide" ôtt'e ;iiii-ttis à ia

retrctite sctn,; c'ondition d'tige. $2 anS Cofl:esilolitlcnt, err dloit col-llinuu. à la

ciLrrée nécessaire lroLtr bénéllcier ci'une penslorl c1e t'eii"aite à tallx piein).

Les départs volontaii:es à la retraite. dans le cadre de ces deux tbrtlules

ont eu, dans 1a pi'aticlue. beaucoi.tp cie succès. En efei, 1es travailieLils parmi

ies r-nieux qualifiés qui bénéf,cient cl'une pension ce retraite cians ces condi-

tions, retogrnent soll\-ent à lme activité rérrilméi:ée; clès iois ciLi'ii n'existe

altcune ir-rtercliction c-le c,uLui d'une pensiorL c1c ret;::iite a\-ec Litl alitre revenLl

qr-re11e qrie soit sa natitre. En réaiité. ces nreairii:es étaient sLipilosLle s. li i'époque

oùr e11es ont été prises, coi'rti'ibuer à r'éaiiser des co;r'ipiessions d'etltctifs ar''ec

l'adhésion des travaiileurs. Eiies oiit eu sufiorii poLli'résuitat cl'austrienter 1es

ciépenses cie ia calsse cles ietr:ai'LeS, SanS qu'ii ne sclt sùr qu'ei1es se scrient tra-

duites par i'le r,éritables départs à ia retraite I Le goLnreriiemert sen-ible avoir

pris tarcil'etleni ia ilesilre cie cet échec. piiisqu'i1 a at-inoncé po-,:r 1'atinée

2010 ia rer-nise .ii car,tse tle ces cieix 1'ot'.luies.

i] - Les nouvetiuï régiiries poi'taiit sur i'assi.irlilite ciiômage

La protection sociaie s'est enrici-rie cle iieur nolrveallx iéginies : I'assu-

i'Liitce chômage en cas de perte c1'erlpioi ei i'assiri'artce chôtna-ee en c:is ci'arrêt

ir'tr l- oraire cie travai i llolir caLise d' inteillpéri es.

Àssurance cirôiuage ei1 câs cie perte a'eiii;:ioi. L'in-ciiiitlittn. pour 1a

p;:eir-iière f-ois en A1gérie, cie i'assurance chômage cotlslit-de (avec i;t retrajte

liitit*ipée)laprincipale 11)esLire sociale ci'accoirpasiriitient cies pi-ojets de com-

pir-:ision des etïectif\. Eiie e.<t cicstinée e>icltisiveit't.iii all bértéfrce ciu salarié

recruté alt nto)'en d'un contrat d.e travail à cir-rrée inriéiernlirtÉe el iicencié ctai-rs

ie cadre d'une opération de coi-r'iirressi;-:ir ciir irersonnei poiit" ;::iiscl: iconort-,i-

que. Pour prétenclre ar-r bénéfice cles piestatLons de 1'assLrrance ihôrtrase. ie

saiarié iicencié doit être atfilié à la sécriiiié soci:ile ci-',;i';;r',I uLre pé;i,:lie ciilttLL-

iée d'au moins trois années, êtle aciiré;:eni **l ri-;our c1c:; i,.,tisatiolts i:ti r:égiilt

c1'assurance chôtlage clepuis iiii n-ioins (i nrc,s ai"ant ll i:cssliit-.li ii.'i: i'ei:'tlci-l

de travail, ne pas avoir reiiisé iin i:irrpioi ou une tbrmation reconvei^sion en
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vue d'un rnploi, et ne pas bénéflcier c1'un rerrenll procln'é par une activité
professiotxlie quelconqr-re. Le financement est assuré par des contributions
à ia chargr de 1'employeur et du salarié. chacun selon Ia quore-parr mise à sa

charge porr le financement de la sécurité sociale.

Le rlarié admis à ce régime bénéficie d'une indemnité mensuelle de

chôrnage calculée en fonction d'un salaire de référence, selon un taux dégres-
sif. (28) La durée maximale de plise en charge est fixée à 36 rnois. La clurée

minimale est f,xée à 12 mois. En plus de f indemnité rnensuelie c1e chôinage.
le salarié admis à ce régime continue à bénéficier des prestations en natule
de l'assurance maiadie, de 1'assurance maternité pour les femrnes salariées,
des plestations famiiiales et. le cas échéant, iiu capital décès en faveur de ses

ayants droit. La période de plise en charge par le régime d'assulance chô-
mage peut être validée comme période d'activité pour bénéficier du légirne de
retraite. C'est la caisse d'assuLance chômage qui supporte les oblieations de
1'employeur en matière de cotisations patronales de sécririté sociale.

Assurance chômage en cas d'intempéries. une indemnité de chôrna-
ge intempérie a été institLrée por-rr les travailleurs des secteuls du bâtiment,
des travaux publics et de l'hydraulique. La gestion de ce r'égirne d'assurance
est assurtic par une caisse spéciaiement créée à cet etTet. Les emplo.veurs et
les salariés des secteurs concernés sont tenlls de s'atllier à cette Caisse. Le
financement est assurépar une cotisation fixée à 0.i5 oÂ de l'assiette des co-
tisations de séculité sociale, mise à 1a char-ee de 1'employeur (0, 375 ozô) et du
salarié (0,375 %).

Le travailleur bénéficie de l'indemnité de chôrnage inten, périe à la seule
condition de jr-istifler avoir accompli au minir-nurl deux cents heures de trar.ail
all cours des der.rx mois d'activité qui précèdent l'arrêt de travaii. De nrême
que 1e montant des indernnités servies ne peut excéder au total clellx cents
heures de travail par année civile. L'indernnité joLunalièr'e est calculée sui la
base de ladurée de travail applic|.rée dans l'entreprise. Eile estpayée dans 1es

mêmes conditions de lier"r et de temps que le salaire par 1'employeur. asissant
polrr le compte de la Caisse chargée de ce régime d'assurance.

: .l§,\ - -*\ -l
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C - La reiation cie la Sécurité sociale avec le §)'stème de soin

la couverture des soins est assllrée par u11 selvice pLrblic de santé

(ar.ec 520000 lits d'hospitalisation). et par le secteur privé (réparti e11tre une

méC,ecine de cabinets et des cliniqr-res (avec 2310 lits).

La relatiOn ar,ec le serr.ice pubiic. L'avènetnent, en 1974, i:ut,1',-t,

"seryrc€ narionLl! cle sctnté gratt,LiI" a apporté des rrrodifications aux relations

enire les assLtfances sociales et ie sen'ice public. Il a mis un terine à la

tarification irospitalière basée sur 1e prix de journée, et donc au lemboursement

à posteriori. par 1a caisse de sécurité sociale, cies i-rôpitar-rx. sul 1a base des frais

réels engendrés par les soins coLl\,efts au bénéTrce des assurés. À ta place, 1a

SécL1-jté sociale verse annuellementun forfait hospitalier (ou participation) aux

sectelrrs sanitaires (138 rlilliards de clinars en 2009). C'est la loi des flnances

ciui f,xe annuellement le montant de cette contribution : i1 est gér"réialernent

précisé dans ce texte que la contribntion de 1a sécurité sociale aux budgets

cies secteurs sanitaires et cles établissements hospitaliers est destir-rée à 1a

couvertllre financière de la charge méciicale des assurés sociaux et de leuls

a).anis cir:oit Un con-rplén-rent, également forfaitaire, est apporté par le budget

de 1'Etat. Les soins sont ainsi dispensés dans les établisseL-nents hospitaliers

sans clistinction entre les statuts des usagers du sen,ice public.

Le financemelt socialisé des hôpitaux va pai:tieliement être r'éaménagé

à paltir de 1994, avec l'an'êt de la distribution gratuite de médicarnents pour

les soins ambulatoires, et f introduLction du ticket modérateuLr (20%) pour'1es

examens radioiogiques. 1es analyses et 1es erplorations lonctionnelles, calcr'rlé

sr-Lr'1a base de lanornenclature des actes de 1981. Apartirde 1995.les usagers

c1u sen,ice public de santé (à 1'erception de ceur qui ont été explicitement

exeçtptés) sont tenuLs cie participer sans remboursement de la séculité sociale

au financernenr des plestations reçues. Cette participation a été globalement

ér,aluée à 5% cles dépenses globales des étabiissements pubiics de santé. En

2002. u1 arrêté intelministériel lait obligation aux non assurés sociauLx (non

c1émunis) de payer les prestations reçues dans 1es établissements publics de

santé selon une tarification définie ; mais, cet an'êté n'aiamais été appliqué.
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La relation de 1a sécr-rrité sociaie avec 1e sysrème de soin est appeiée à

connaître une nouvelie réibr"rle. 11 s'agit poui'1'essciitiei cle revenir au modèle
de relation qr-ri prétalait ar''ant l'intr:ociuction cie la gi'atuité cles sorns. li est
question d'Lr1-) noLi\.eau mode cie réguiation poLi.i: s'éloigr"rer du sen.ice n:iiio-
nal de santé génér'a1 et gratuit. et assLrrer r-rne r-neiileure qestion cies assiLlirn;es
sociales. par la ntaîtrise des coûts iinanciei's.

La relation avec le secteur prii'é. La poiitiqLre de santé a consisté de-
pr-ris f indépenciance à consentir de gros eltbrts d'inr,estissei'nents poLLr ciér'e-
lopper 1e secteur pLiblic. sans ciue 1'AJgér'ie "sociaiiste" sr-tpprime l'exercice
1ibér'al de la nt.-{decine. \'iais aqourd'ir,ri, avec 1'orieirt:ition libérale cles ré-
tbmes en coLlrs dans ie llays, on assiste, pir-rs qire par 1e passé. à Lrn ciéveiop-
pement rapide du secteiLr prirré, notamlrent clans les grancies arsglontél'atiorls
LLrbaiues. et donc à r-ttte croissance rripicie cles ciépenses occ:rsior-ritées par 1e re-
cours aux soins cians ies struciirres prir'ées l ce qr-ii se t1'aclLrit ilal' Lrne é1ér,ation
des dépenses restant :i la charge cles patients ayant Ies capacrtés à payer les
soins datls les sii't-iciures appartenant à ce sectellr. Cei'les, les soins clans le sec-
teul prir'é autbulatoire sùirt corlpensés par cies rernboiLrserlrents versés par les
asslrl'ances sociales ir 80 % or,i à 100 0.,''o polir cel'tiiines af-Èctions : rlais. i1s ie
sot-tt sur 1a base cle tarils iég1en-rentés qLri rr'éroiLielit iras. u-t qui sot'rt loin d'être
ceux réellelxelttpratiqués (ies honola"ires sorrt sr,Lpériei,irs r'lr-- qLiatie à lturii lois
cer-x qui sen''ent cle t'étëi'ence iloLrr 1e rer-itboui-scm"-ut). (r0) La cLillëreitce est
eilcore d'avantaqe accentilée ei"iti'e les prix cle joLrrpées d'hospitaiisation rc{el-
let-tlent pratiqtiés C'ans ies ciiniques piivées ei ceu.x f,xés lorlàitairenteni ltai-
1a régler-tterttation. G') Seiils ies l'rais de soins cie certaines afiectioi-rs (nralaciies

chroniques) sont en totalité pris en cirarge pai'ia caisse de sécurrté socralc- : le
cottr.'entioni-)erretlt ntédica1 pe1'r-nùt :i 1a caisse cie régier clireciement 1'établis-
seillellt de soins prir'és. seion des prix lorlaitaires. corrlorntéi.nent a 1a couyen-
tion. r\'{ais, ies conciitions d'extension du conrcrttionrrùnrer.rt porii'la pnse en
charge cles soins poLtr cles n-raiadies autres que ceiles classées liiijouril'ir1i
'"tlalac'lies chrouiqi-ies" solrt encore en cliscLrssion. Cette iiouvelic régiLiatioir
est devenue riécessaire en raison cie ia fin de 1'irésén'tonie cie la rr-réciecine

cr'Etat et ie dér'eioppel-nent renrarillrabie de la médecine iibéraie.

.*tl rCr I
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Conclusion

On considère généraletttent ciLte ies a1gériens sollt bien protégés' La

protectiotr sociale qui s'est intplantée dans ses fort-ues t-tlodertles dLtrallt ia

perioO. coloniale s'est Consiciérablerl-rerlt clér'eioppé. Le plus retnarquable,

sans cloute. est qlle ia Sécnrité sociaie a ér'o1r'té en tttlifi:rnt ses régitles, en

1lte6ant fin aLix clisparités clar-rs 1e service des prestatiot-ts. cl-t généralisant

la protection sociale au-C,eià cle la catégorie des travailleurs szilariés et des

folctionlaires. ei e1 s61pii{'rani son orgalisation. Les risqr-ies coltyerts Soni

celrx çille 1'on troltve dans ia p1r-part des s-Vstèrles de sécurité sociale' parmi

les pir-rs ciér.eloppés. Le flnancelilent est assLIIé selon le mooèie classiqne

cles cotisattons à ia charge cles emp1o1,eLlrs, tles saiariés or-i [otlctiottnailes et

des travaillerrrs non salar:iés: 1'Etat intervenaut pour verser des cotisations

et garantir i'accès aux prestatiOrls cleS aSSLlrallCeS sociales. nOtamment les

assLlrances t-naladie ei mateniié, cle celtaines catégories sociajes parrlcullèies.

et pollr assurel- ie f,nancement du seruice pirbiic c1e sarité.

La crise llr,ancière sér'ère qui s'estrér,éiée brutalement à 1afir-r cles années

l9li0. 1es plans ci'ajustements siructureLs. l'orientation 1ibéra1e consacrée par

ia Constitltion cle 1989 1rér.isée en 1996) n'orit pas eu utr impact tel c1u'ii auratt

iniposé une refonte diL sysrèn-ie cle Sécurité sociaie clont le ciér'eioppenlent en

Algér-re a été marqr,ré par les icléaiix cie i'option socialiste prise au lendernain

c1e f inclépendance. Si la 1égisiation clr-rtiavaii a conilll dii t-ait de 1'orientatiot't

libérale proclarnée une réloi r.ne significative dès ie ciébr"u cles années 1990' te1

n'est pas 1e cas du clroit cie la Sécurité sociaie'

Seuie 1a mocLei:lisaiion cle ia qestion cles plestaiiot"is se§''ies par ia

Sécurité sociale et 1a régtilation cles reia'tions ei-ille i'assitl'aiice Ûraiadie et les

éiabiisseir^,c'rrts publics cie s:rnté sont en cliscr-rssion e*rjor-rrd'hui. \Iais. si la

i.etbnir-..,, ,r-l SéclLl-ité sociaie, elie-ilême. teiie ciu'eile est organisée depuis 1a

cler-r-itèi-e siiitcie lélorme cie i98:i n'est pas à I'orclre du joiir. i1 n'en ciel'neure

pas moirts ciue cles anlénaqenlents d'inégaie in'rpoitance ont été apportés au

sl stème pour tenir colnpte notamn1ent c1e f impact cie ia nouyelle poiitique

économique sur ia situation ie i'einploi. Ces aménagemenis cglicerntiit

ar-rssi bien les dérogatior-rs appor:t.les ali iégirre c[i f,nancelnet-it c1e ia Séciilité

sociale polrr favoriset' le reci:uteinent cie jeitnes pr:imo deuanderirs d'einpioi'
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qLIe cellx apportés au 1'éginte des retlaites pour Iibérer des en'rplois ou, encore,
f institution d'un s1,s161re d'assurance nouveall ga1'antissant des prestations en
espèce pour une catégorie de chômeurs. Ces n-lesul'es concernent 1a relation de
1a Sécurité sociale avec i'euploi salarié. mais 1e libéralisme éconornique qui
se met en place et les aides apportées pal l'Etat ar-Lx jeunes à la lecherche cl'un
en-rploi. pour créer leLr propre entreprise. condLrisent à r:n clér,eloppement clLl

notlbre des assurés sociaux panni 1a catégorie des travailleurs non-salariés
qLri occupait par le passé iLne place marginale.

En réalité, en dépit de son dér.eloppement. de sa pérennité et des
protections réelles et rnultifonnes qu'elle garantit, la Sécu.rité sociale, telle
qu'elie est conçue aujourd'liui, ne peut assurer à el1e seule tolltes 1es formes de
protection sociale nécessaires pour assurer la cohésion dans Ia société et 1e bien
être pour tous. Elle reste. rnalsré tout, centrée sur 1a protection des personnes
occupées régu1ièrement à une activité professionnelie qui leur donne une
capacité contrjbutive ; u'iême si. comme ceia a été relerré, elle accueille aussi
d'autres pelsonnes grâce à f intervention du budget de l'Etat. c'est pourquoi.
tolit en renlorçant 1a Sécurité sociale dans sa conception originelle, i1 devient
nécessaire de réfléchir à 1a promotion d'autres formes d'organisation de la
protection sociaie, d'abord pour tenir compte de la tendance à 1a diversification
des formes de 1'einploi salarié, alols que 1e système cie sécurité sociale actuel
a été conçu sur la base du modèle de l'ernpioi stable, et du dér,eioppement du
travail indépendant : ensuite, pour répondre aux besoins spécifiques d'autres
catégories sociales.

Si I'on considère que la plotection sociale ne devrait pas se réchrire au
champ aujouL:d'hui cour,-err par ia SécLrrité sociale, por-rr' 1'Aigérie, 1e grand
dé11 à relever serait de résoudre ie pai'adoxe qui fait que la prorecrion sociale,
selon 1e modè1e de Ia sécurité sociale. est élareie, alors que le nirreau de vie
de 1a plupalt des citoyens reste peu é1er,é. si 1a nouvelle politique économique
dont tln ciit qLr'elie der,rait assurer 1a tlansition vels 1'économie de nrarché de
type capitaiiste et la prospérité, ne conduit pas à une r,éritable dynamique de
déveioppement. il est :\ craindre que non seulement ce paradoxe s'accentueLait,
mais aussi que le s1'stène de SécLu'ité sociale s'avèrerait finalement être un
colosse aur pieds d'argile.

§§ SAmSml
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progressivement en A1gérie dr;rant la période coloniale est donc calquée sur

la mosaïque des systèrnes de la n-rétropole.

5 L'accroissement du nombre de salariés au lendemain de l'indépendance en-
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9 La Chambre sociale de la Cour suprêr-ne a jr-r_eé que I'accident dont est vic-
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tion, doit être clualilié << accidenr du tral'ail >,. v. dossier n" 166006. arrêt dLr

14101i1998, Rer,ue de ia Cour suitrême. n' l, 2000. p. 101.

10 V. infia

11 Cette catégorie se compose de trois types de popnlations:1es jeunes di-
plômés cle 1'enseignement supérieur et les techniciens supérieurs issus des

établissernents nationaux de formation professionnelie ; Les jeunes sortant
de 1'enseignemeut secondaire de l'éducation nationale. des centres de for-
mation plofessionnelle. ou ayant suil.i un stage d'apprentissage ; les jeunes
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tz Décret exécutif no 08-126 du 19 avril 2008 relatif aLi dispositif d'aide à
f inseltion proflessionnelle.

13 Décret exécutif no 08-127 du 30 ar.ril2008 r'elatif au dispositif d'insertion
sociale des jeunes diplômés

14 Y compris le transport par ambulance lorsque l'état du malade le nécessite.
ainsi que les lrais de déplacement de 1'assuré, de ses ayants droit ou de son
accompagnateur.

1511 n'existepas de r'ègle éciuivalente en faveurdes tlavailleurs assurés exer-

çant une activité professionnelle non salariée.

16 La règ1e des 50 Yo a été introduite pour tenter de réduire l'absentéisme des

salariés, justifié par des prescriptions médicales réputées de complaisance.

17 Les maiadies de longue durée sont flxées dans une liste, pal voie régler-nen-
taire.
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tE Le salair-e de réfërence est égal au salaire moven soulllis à cotisation de

sécurité sociale, peIçLl par 1a t'ictime, chez un OLI plLisieurs eniployeLlfs' aLI

cours des douze lrois quiprécèdent 1'arrêt de travail consécutilà I'accident

ou à 1a constatation de la rnalaclie professionnelle. Ceperldant, lorsque 1a

victiure. au tloment cie 1'arr'êt de lravaii. n'a trar''ailié que pendant une durée

inférier-Lre à cior-rze mois, 1a rente est ca1cu1ée sltr 1a base dr-r salaii'e de poste

si eile a travaillé penciant au ntojlrs un mois: ou SLll'1a base du salaire de

poste coffespondant à 1a catégorie prolessionnelle de 1a victirne. si celle-ci a

travaillé moins cl'un mois. Mars ciuel qr-re soit le montant c1e la rémunération

çiue percevait la victin-re, la rente est calculée sur un saiaire antrttel qr-ri ne

[eut ôtre inférieur'à 2300 fois ]e ta';x horait'e ciu salaire national minitrun-i

.saranti.

t9 La r,aleur de 100 clinars algérien (DA) est égale à, environ, 1 euro.

20 Puisqu'on est passé à la réfonne mise en (Euvle en 1984 c1e 78 caisses à 2 ;

et aujourd'hui à 6.

Zt La Caisse cles non-salariés assure. elle-nlême, ses propres recouvrelllents'

12 Seurle la Caisse nationale des congés payés et du chôn-rage internpéries

continue à assurer e1le-même le lecouvrement des cotisations destinées à

ses prestations spéciflqr-res.

u3 Actuellement le Ministère du Travail, de 1'Emploi et de la Sécurité so-

cia1e.

24 En réalité, qr-rel que soit le secteur juridique et 1e secteLlr d'activité, seule

1'UGTA est adruise à procéder à cette désignation. mêt-ne s'il existe d'autres

syndicats, notamment dans 1a Fonction publiclue oÙr ils sont plus représen-

tati ls.

25 Ainsi dans les conseils d'adn-unistration des caisses d'assurances sociales

et des retraites, i1y a 18 représentants des tra'n,ail1eurs pour 9 représentants

des employeurs.
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26 Lorsqire le travailleur ayant atteint ou dépassé 1'âge de 1a rett'aite (60 ans)

n'a pas travaillé 1 5 ans. i1 per.rt bénéficier d'une r,alidation d'années ci'assri-

rance dans 1a iimite cle 5 ans. selon 1es modalités fixées par 1a 1oi.

27 Ceile ayant éievé un ou plusieurs enfants, pendant au moins neuf années"

bénéficie d'une réduction d'âge d'un an par enfant, cians 1a limite de trois

enfants, et por"rrrait donc faire r.aloir son droit à 1'âge de 52 ans.

:s Soit 100% du saiaire de référence ciurant le plemier qualt de ia clurée c1e

prise en charee, E0 % dulant ie deuxième quart. 60 % dulaLnt le tlorsième

qliart et 50 % dulant ie derniel quart.

29 rdonnance du 2 décembre 1973 portant institution cie 1a médecine gratLrite

dans les secteLlrs sanitaires. JORA 1"'..ianvier 1971.p2.

30 Un arrêté interministérieldu,l juii1et 1987 fixe la tanfication des actes pro-

fessionnels des médecins, des phannaciens, des chintrgiens-clentistes et des

ar-rxiliaires médi caux.

31IJn alrêté interministériel du 22 octobre 1988 fixe des prix iorfaitaires cllri

n'ont pas été rér,isés à ce jour.
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